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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

CONSIDÉRANT que par sa résolution AG/RES. 2705 (XLIII-O/12) "Promotion et renforcement de la démocratie:  Suivi de la Charte démocratique", elle a décidé: "De recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques dans les États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences, y inclus dans les domaines de l’identité civile, la coopération et la modernisation des lois et des technologies électorales, la décentralisation des administrations locales, la gestion publique et la transparence, la participation des communautés, la formation des jeunes et des enfants aux valeurs et pratiques démocratiques, les technologies de l’information et de la communication, ainsi que la cyberadministration,"
PRENANT en considération  les considérations exposées dans le document CP/CAJP/INF. 174/12 "Proposition de création du Mécanisme de coopération interaméricaine pour une gestion publique efficace"  et considérant que la mise en route de cette initiative  n’a aucune incidence sur le fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains,
DÉCIDE :

1.
De grouper les présentes initiatives et activités du Département pour l’efficacité dans la  gestion publique en vue de mettre sur pied un mécanisme continental de coopération en matière de gestion publique, en vue de renforcer l’administration publique des États membres à travers le dialogue, l’apprentissage mutuel et la coopération technique propres à permettre une gestion publique performante, transparente et participative. À cet effet, l’élaboration et la mise en œuvre de ce mécanisme devront être effectuées en consultation permanente avec les entités de direction de l’administration publique des pays membres de l’OEA.
2.
De charger le Secrétariat aux questions politiques, par le truchement du Département pour l’efficacité dans la gestion publique, de mettre au point des initiatives destinées au renforcement institutionnel des administrations publiques - en particulier la gestion publique aux échelons  local et régional - en facilitant le fonctionnement de réseaux d’autorités et d’experts, en créant des occasions de formation et de perfectionnement à travers l’organisation de tribunes d’échanges de données d’expérience pour l’apprentissage mutuel, en encourageant la constitution de partenariats stratégiques entre universités et institutions d’enseignement, tant publiques que privées, pour la recherche, la formation et le perfectionnement de dirigeants et de gestionnaires publics dans la région, entre autres initiatives similaires, conformément à leurs capacités et domaines actuels d’activité.
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